
 
 

R.C. 721/2016 – Dossier n° 336/2016 
 

ORDONNANCE DE REFERE COMMERCIAL N° 313 
 

L’an deux mil seize et le vingt et un septembre, 
Nous, Mme RAMANANTSOA Voahangy Lalasoa, Juge du Tribunal de Commerce près le 

Tribunal de Première Instance d’Antananarivo, siégeant au Palais de Justice de ladite ville en son 
audience publique des référés commerciaux, 

Assistée de Me RATSIMBAZAFY Christiane, GREFFIER 
Oui le requérant en sa demande, fin et conclusion, 
Oui la requise en ses moyens, fins et conclusions, 
Tous droits et moyens des parties expressément réservés ; 
 
Par ordonnance n° 295 du 30 août 2016 rendue par le Vice-Président du Tribunal de 

Première Instance d’Antananarivo, sieur MAHOUMED Houssen Seraly Zakir Houssen, demeurant au lot 
II M 46 Y Androhibe ASA, Antananarivo, ayant pour conseil Me Paul Joseph RAKOTOARISON, 
Avocat à la Cour, a été autorisé à faire assigner à bref délai à l’audience de référé commercial du 07 
septembre 2016,  l’ACCES BANQUE MADAGASCAR sise à l’Immeuble BIR HACKEIM au lot IBG 
21 Ter Antsahavola Antananarivo, pour s’entendre : 

 -Ordonner la discontinuation de poursuite de la vente aux enchères publique prévue le 02 
septembre 2016 ; 

-Ordonner l’exécution sur minute et avant enregistrement de la décision à intervenir 
nonobstant toutes voies de recours ; 

 
Aux motifs de son action, sieur MAHOUMED Houssen Seraly Zakir Houssen expose par le 

biais de son conseil : 
Qu’il a emprunté à l’ACCES BANQUE MADAGASCAR la somme de 60 millions d’ariary 

et a affecté à titre de garantie de ses engagements les véhicules ci-après : DAF n° 4169 TAK – 
TRUEHAUF n° 3945 TAV – FRUEHAUF n° 3944 TAV ; 

 Que suivant attestation de mainlevée de nantissement sur véhicule en date du 10 novembre 
2014, il a déjà remboursé la totalité de sa dette envers l’ACCES BANQUE MADAGASCAR ; 

Que cependant, cette dernière a envisagé de procéder à la vente aux enchères des véhicules 
mis en gage pour le 02 septembre 2016 ; 

Qu’il y a urgence et péril en la demeure ; 
 
A l’appui de sa requête, le requérant a versé au dossier les pièces suivantes : 
-Procès-verbal d’affichage du 26 août 2016 ; 
-Attestation de mainlevée de nantissement sur le véhicule du 10 novembre 2014 ; 
 
L’ACCES BANQUE MADAGASCAR, représentée par sieur IANDRIMBOLANIARIVO 

König Mario réplique : 
Qu’en date du 17 avril 2014 l’ACCES BANQUE MADAGASCAR  a ouvert un compte 

courant au nom de sieur  MAHOUMED Houssen Seraly Zakir Houssen demeurant au lot II M 46 Y 
Androhibe ASA, Antananarivo ; 

Qu’en date du 22 avril 2014 la banque a décaissé au profit du requérant un crédit s’élevant à 
MGA 60.000.000 et qu’initialement le crédit étaient remboursable pendant 24 mois du 22/04/2014 au 
22/04/2016 avec une échéance mensuelle de MGA 3.369.942,00 ; 

Qu’à la sureté et en garantie du remboursement du crédit obtenu, le requérant a affecté 
expressément en nantissement au profit de la banque les véhicules suivants : DAF n° 4169 TAK – DAF 
n° 5445 TAH - TRUEHAUF n° 3945 TAV – FRUEHAUF n° 3944 TAV ; 

 
 
 



 
Qu’en date du 10/11/2014, le véhicule DAF n° 5445 TAH a été libéré de tout engagement 

envers l’ACCES BANQUE en vertu d’un avenant à la convention de compte courant signé d’accord 
partie ; 

Que depuis novembre 2014 à partir de la septième échéance, le client ne cessait 
d’accumuler plusieurs jours de retard (235 jours) sur le remboursement du crédit ; 

Que le requérant n’a pas respecté ses engagements, que même en face d’une telle 
situation, la banque, voulant toujours aider ses clients, a toujours opté pour un recouvrement amiable ; 

Qu’en son article 9.2 la convention de courant sus-évoquée stipule qu’en cas de non 
respect de l’une quelconque des clauses du présent acte et notamment en cas de défaut d’un seul des 
versements ou des règlements indiqués ci-dessus, la totalité de la créance en principal, intérêts et 
accessoires deviendrait immédiatement et de plein droit exigible ; 

Qu’en date du 17/05/2016, malgré de multiple démarches et réclamations amiables faites 
auprès du débiteur susnommé, la banque soucieux de recouvrer son due n’a d’autre moyen que de lui 
signifier par voie d’huissier une lettre de mise en demeure ainsi que la copie de son statut de crédit, 
que suite à un refus catégorique de sieur MAHOUMED Houssen Seraly Zakir Houssen l’exploit 
d’huissier a été délivré en mairie ; 

Qu’au moment cette notification faite par la Banque, sa créance s’élevait à MGA 
26.871.778,00 ; 

Qu’en date du 25/07/2016 le tribunal de céans a rendu une ordonnance n° 259 autorisant 
la Banque à appréhender les biens gagés (véhicules marque DAF n° 4169 TAK et la FRUEHAUF n° 
3944 TAV) des mains de sieur MAHOUMED Houssen Seraly Zakir Houssen ou de tout autre 
détenteur de son chef en quelque lieu où ils se trouvent, que la même ordonnance autorisant la Banque 
à procéder à la vente aux enchères publiques desdits biens aux fins de réalisation de gage ; 

Que malgré quelques paiement tardifs effectués par le requérant, (son dernier versement 
date du 15/06/2016), le remboursement du crédit accuse toujours un retard de 288 jour ; 

Que la date d’échéance du contrat était arrivée à terme le 22/04/2016 alors que le 
remboursement du crédit n’étant toujours pas effectué jusqu’à présent ; 

Que pour éclairer la religion du tribunal, la banque souhaite mettre en exergue que le 
requérant ne saurait nier ni disconvenir qu’il est toujours redevable de 06 échéances au vue de ses 
déclarations tels que mentionnées dans sa requête aux fins de demande de délai de grâce qui nous a été 
signifié en date du 26/08/2016 ; 

Que sa créance continue toujours à exister jusqu’à ce jour avec un montant s’élevant à 
MGA 27.728.955,65 ; 

Qu’ainsi la banque conteste énergiquement les allégations du requérant stipulés dans sa 
requête jointe à l’assignation en date du 31 août 2016 relatant qu’il a déjà remboursé la totalité de ses 
dettes, que ses dires ne sont que pures mensonges ; 

Que dès lors, la banque constate la mauvaise foi de sieur MAHOUMED Houssen Seraly 
Zakir Houssen et qualifie ses agissements actuels comme étant des manœuvres dilatoires dans le but 
d’échapper à ses obligations envers la banque ; 

 
DISCUSSION 
SUR LA DEMANDE DE DISCONTINUATION DE LA POURSUITE 
La pièce versée par le requérant au dossier, en l’occurrence l’attestation de mainlevée de 

nantissement sur l’un des trois véhicules mis en nantissement, ne permet pas d’établir que la totalité de 
sa dette envers l’ACCES BANQUE MADAGASCAR  est remboursée ; 

Par conséquent, il échet de le débouter de sa demande de discontinuation de la poursuite 
et d’ordonner la continuation de la vente aux enchères publiques ; 

SUR LA DEMANDE D’EXECUTION SUR MINUTE 
L’absolue nécessité n’étant pas caractérisée, il n’y a lieu à exécution sur minute et avant 

enregistrement de la présente ordonnance ; 
 
 
 
 



 
PAR CES MOTIFS, 
Statuant publiquement, contradictoirement, en matière de référé commercial et en premier 

ressort ; 
Déboutons le requérant de tous ses chefs de demande ; 
Ordonnons la poursuite de la procédure de la vente aux enchères publiques ; 
Laissons les frais et dépens à la charge du requérant ; 
 
Ainsi ordonné et signé après lecture par Nous et le Greffier.- 
 

  
 

 
 

 
 


